
 

 
 

 
7 May, 2015 

 
IPEN Intervention on Reporting  
 
Given by Gilbert Kuepouo, Cameroon  
 
Mme la Présidente, 
 
IPEN soutient le point de vue que : 
 

• Les Parties doivent se soumettre l’obligation d’établissement des rapports nationaux 
conformément  à l’Article 15; 

• Les documents d’information du Secrétariat montrent que seulement 30% des parties ont transmis 
les rapports exigés en novembre 2014. La CdP devrait établir un objectif de 100% pour 
l’établissement des rapports avant la Cdp8. 

• Les Parties éligibles au mécanisme de financement devraient être capables de recevoir l’assistance 
financière et l’assistance technique des centres régionaux pour préparer les rapports nationaux. Le 
Protocole de Montréal, la CBD, et la CCNUCC accorde l’assistance financière aux pays pour 
l’établissement des rapports et ceci est très lié à des taux plus élevés d’établissement des rapports. 

• Les informations que les Parties ont développées sur les émissions des polluants, des stockpiles, 
des PCB et d’autres POP devraient être compilées et rendre disponibles sur le site web de la 
Convention.  

 
Merci Mme la Présidente de considérer nos points de vue. 

Pour finir Madame la Présidente, IPEN soutien la préoccupation des Parties de remplacer INVITE par 
EXIGE dans la proposition de décision.	
  


